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ARTICLE 10

Rédiger ainsi l’alinéa 16 :

« Ce dispositif est mis en œuvre à compter de la promulgation de la présente loi. Pour la première 
année de mise en œuvre du dispositif, l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement exécutées 
par la collectivité ou l’établissement est appréciée sur la base des comptes de gestion de 2019. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les contrats ont vocation à être signés au premier semestre de l’année 2018. Le premier examen du 
compte de gestion des collectivités aura lieu au premier semestre de l’année 2019. Dès lors, le 
mécanisme de reprise sera activé pour la première fois en 2020, à partir de l’examen des comptes de 
gestion pour l’année 2019.

Les comptes de gestion de l’année N sont produits en début d’année N+1. Nombre de collectivités 
concernées par la contractualisation ayant déjà voté leur budget, prendre en compte l’évolution de 
l’exercice budgétaire 2018 par rapport à 2017 serait de nature à pénaliser les collectivités qui font 
l’effort de voter leur budget avant la fin de l’année civile.

Cet amendement vise à ne pas pénaliser ces collectivités.


